
Destruction de l’opinion publique et dérives autoritaires
Tocqueville a depuis longtemps analysé le développement possible du despotisme au sein même des systèmes démocratiques, dans son 
ouvrage majeur De la démocratie en Amérique (doc 1). Aujourd’hui, le cas de l’Italie illustre parfaitement cette théorie. Eugenio Scalfari décrit la 
dérive autoritaire du berlusconisme : le pouvoir de l’Etat est renforcé en entretenant le désintérêt de la population pour la vie publique (doc 2).

Document 1
Le despotisme de l’Etat

Je  veux  imaginer  sous  quels  traits  nouveaux  le  despotisme  pourrait  se  produire  dans  le  monde  :  je  vois  une  foule 
innombrable d'hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires 
plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d'eux, retiré à l'écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres : ses 
enfants et ses amis particuliers forment pour lui toute l'espèce humaine ; quant au demeurant de ses concitoyens, il est à côté 
d'eux, mais il ne les voit pas ; il les touche et ne les sent point ; il n'existe qu'en lui-même et pour lui seul, et, s'il lui reste encore 
une famille, on peut dire du moins qu'il n'a plus de patrie.

Au-dessus de ceux-là s'élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d'assurer leur jouissance et de veiller sur 
leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il ressemblerait à la puissance paternelle si, comme elle, il avait pour 
objet de préparer les hommes à l'âge viril ; mais il ne cherche, au contraire, qu'à les fixer irrévocablement dans l'enfance ; il  
aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu'ils ne songent qu'à se réjouir. Il travaille volontiers à leur bonheur ; mais il veut 
en être l'unique agent et le seul arbitre ; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit 
leurs  principales  affaires,  dirige  leur  industrie,  règle  leurs  successions,  divise  leurs  héritages,  que  ne  peut-il  leur  ôter 
entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ?

C'est ainsi que tous les jours il rend moins utile et plus rare l'emploi du libre arbitre ; qu'il renferme l'action de la volonté dans 
un plus petit espace, et dérobe peu à peu à chaque citoyen jusqu'à l'usage de lui-même. L'égalité a préparé les hommes à 
toutes ces choses : elle les a disposés à les souffrir et souvent même à les regarder comme un bienfait.

Après avoir pris ainsi tour à tour dans ses puissantes mains chaque individu, et l'avoir pétri à sa guise, le souverain étend 
ses bras sur la société tout entière; il en couvre la surface d'un réseau de petites règles compliquées, minutieuses et uniformes, 
à travers lesquelles les esprits les plus originaux et les âmes les plus vigoureuses ne sauraient se faire jour pour dépasser la 
foule ; il ne brise pas les volontés, mais il les amollit, les plie et les dirige ; il force rarement d'agir, mais il s'oppose sans cesse à 
ce qu'on agisse; il ne détruit point, il empêche de naître; il ne tyrannise point, il gêne, il comprime, il énerve, il éteint, il hébète, et  
il réduit enfin chaque nation a n'être plus qu'un troupeau d'animaux timides et industrieux, dont le gouvernement est le berger.

J'ai toujours cru que cette sorte de servitude, réglée, douce et paisible, dont je viens de faire le tableau, pourrait se combiner 
mieux qu'on ne l'imagine avec quelques-unes des formes extérieures de la liberté, et qu'il  ne lui serait  pas impossible de 
s'établir à l'ombre même de la souveraineté du peuple.

Nos contemporains sont incessamment travaillés par deux passions ennemies : ils sentent le besoin d'être conduits et 
l'envie de rester libres. Ne pouvant détruire ni l'un ni l'autre de ces instincts contraires, ils s'efforcent de les satisfaire à la fois 
tous les deux. Ils imaginent un pouvoir unique, tutélaire, tout-puissant, mais élu par les citoyens. Ils combinent la centralisation 
et la souveraineté du peuple. Cela leur donne quelque relâche. Ils se consolent d'être en tutelle, en songeant qu'ils ont eux-
mêmes choisi leurs tuteurs. Chaque individu souffre qu'on l'attache, parce qu'il voit que ce n'est pas un homme ni une classe, 
mais le peuple lui-même, qui tient le bout de la chaîne.

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, tome II, quatrième partie, chapitre 6, 1840.

Document 2
L'opinion publique, grande absente en Italie

Le désintérêt de la population pour la chose publique est l'un des principaux traits du berlusconisme et l'une des raisons de son succès actuel.

Au Festival de cinéma de Locarno, auquel il participait le mois dernier, Nanni Moretti a lancé une provocation politique. "En 
Italie, l'opposition n'existe plus, mais il y a un phénomène bien pire : il n'y a plus d'opinion publique. La mainmise de Berlusconi  
sur la télévision a changé et ravagé la façon de penser des Italiens ", a-t-il déclaré. Moretti n'est pas le seul à être parvenu à 
cette conclusion. Le réalisateur du Caïman [distribué en 2006, le film s'inspire des tribulations de Silvio Berlusconi] a toutefois le 
mérite de n'être mû par aucun intérêt idéologique ou pratique.

Il exprime de façon incisive une vision des choses qui demande cependant quelques explications - notamment pour ce qui 
est de l'opinion publique. La question est d'une extrême importance, surtout dans les pays démocratiques. Dans ces pays, en 
effet, l'opinion publique constitue la substance vitale à laquelle la démocratie imprime sa forme. Même dans les pays gouvernés 
par des régimes autoritaires ou, pis, totalitaires, l'opinion publique est un élément essentiel auquel le pouvoir accorde un soin 
tout particulier. Ces régimes ont pour but de manipuler systématiquement les consciences afin de les imprégner d'une croyance 
conforme.  Une  variante  possible  (mais  pas  forcément  alternative)  consiste  à  détruire  toute  forme  d'opinion  en  focalisant 
l'attention de la population sur ses propres intérêts personnels. Ce procédé, s'il est porté à l'extrême, aboutit à la désertification 
de l'opinion publique. Il me semble que l'auteur du  Caïman redoute surtout cette dernière variante : la prépondérance des 
opinions personnelles sur l'opinion publique, qui sert les visées du régime dominant.

Une multitude d'opinions personnelles dépourvues de vision commune : tel est le résultat du berlusconisme, favorisé et 
amplifié par le contrôle des médias. L'opposition n'a pas su réagir. Elle a subi l'hégémonie berlusconienne et s'est mise sur la 
même longueur d'onde, convaincue de pouvoir véhiculer un message différent. Au regard des faits, la bataille n'a produit qu'un 
seul vainqueur et de nombreux vaincus.

Mais un tel résultat n'est pas définitif et toutes les opinions ne sont pas cantonnées à la seule sphère privée. Une partie 
importante de la population nourrit encore une vision de ce qu'est le bien commun et ressent toujours l'impérieuse nécessité de 
penser en termes de bien commun, sans faire passer derrière ces mots son ego et ses égoïsmes privés.

Eugenio Scalfari, la Repubblica, Rome, 2008.
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Alexis de Tocqueville
De la démocratie en Amérique (1840)

Je  veux  imaginer  sous  quels  traits  nouveaux  le  despotisme  pourrait  se  produire  dans  le  monde  :  je  vois  une  foule 
innombrable d'hommes semblables et égaux qui tournent sans repos sur eux-mêmes pour se procurer de petits et vulgaires 
plaisirs, dont ils emplissent leur âme. Chacun d'eux, retiré à l'écart, est comme étranger à la destinée de tous les autres : ses 
enfants et ses amis particuliers forment pour lui toute l'espèce humaine ; quant au demeurant de ses concitoyens, il est à côté 
d'eux, mais il ne les voit pas ; il les touche et ne les sent point ; il n'existe qu'en lui-même et pour lui seul, et, s'il lui reste encore 
une famille, on peut dire du moins qu'il n'a plus de patrie.

Au-dessus de ceux-là s'élève un pouvoir immense et tutélaire, qui se charge seul d'assurer leur jouissance et de veiller sur 
leur sort. Il est absolu, détaillé, régulier, prévoyant et doux. Il ressemblerait à la puissance paternelle si, comme elle, il avait pour 
objet de préparer les hommes à l'âge viril ; mais il ne cherche, au contraire, qu'à les fixer irrévocablement dans l'enfance ; il  
aime que les citoyens se réjouissent, pourvu qu'ils ne songent qu'à se réjouir. Il travaille volontiers à leur bonheur ; mais il veut 
en être l'unique agent et le seul arbitre ; il pourvoit à leur sécurité, prévoit et assure leurs besoins, facilite leurs plaisirs, conduit 
leurs  principales  affaires,  dirige  leur  industrie,  règle  leurs  successions,  divise  leurs  héritages,  que  ne  peut-il  leur  ôter 
entièrement le trouble de penser et la peine de vivre ?

C'est ainsi que tous les jours il rend moins utile et plus rare l'emploi du libre arbitre ; qu'il renferme l'action de la volonté dans 
un plus petit espace, et dérobe peu à peu à chaque citoyen jusqu'à l'usage de lui-même. L'égalité a préparé les hommes à 
toutes ces choses : elle les a disposés à les souffrir et souvent même à les regarder comme un bienfait.

Après avoir pris ainsi tour à tour dans ses puissantes mains chaque individu, et l'avoir pétri à sa guise, le souverain étend 
ses bras sur la société tout entière; il en couvre la surface d'un réseau de petites règles compliquées, minutieuses et uniformes, 
à travers lesquelles les esprits les plus originaux et les âmes les plus vigoureuses ne sauraient se faire jour pour dépasser la 
foule ; il ne brise pas les volontés, mais il les amollit, les plie et les dirige ; il force rarement d'agir, mais il s'oppose sans cesse à 
ce qu'on agisse; il ne détruit point, il empêche de naître; il ne tyrannise point, il gêne, il comprime, il énerve, il éteint, il hébète, et  
il réduit enfin chaque nation a n'être plus qu'un troupeau d'animaux timides et industrieux, dont le gouvernement est le berger.

J'ai toujours cru que cette sorte de servitude, réglée, douce et paisible, dont je viens de faire le tableau, pourrait se combiner 
mieux qu'on ne l'imagine avec quelques-unes des formes extérieures de la liberté, et qu'il  ne lui serait  pas impossible de 
s'établir à l'ombre même de la souveraineté du peuple.

Nos contemporains sont incessamment travaillés par deux passions ennemies : ils sentent le besoin d'être conduits et 
l'envie de rester libres. Ne pouvant détruire ni l'un ni l'autre de ces instincts contraires, ils s'efforcent de les satisfaire à la fois 
tous les deux. Ils imaginent un pouvoir unique, tutélaire, tout-puissant, mais élu par les citoyens. Ils combinent la centralisation 
et la souveraineté du peuple. Cela leur donne quelque relâche. Ils se consolent d'être en tutelle, en songeant qu'ils ont eux-
mêmes choisi leurs tuteurs. Chaque individu souffre qu'on l'attache, parce qu'il voit que ce n'est pas un homme ni une classe, 
mais le peuple lui-même, qui tient le bout de la chaîne.

Dans ce système, les citoyens sortent un moment de la dépendance pour indiquer leur maître, et y rentrent. 
Il y a, de nos jours, beaucoup de gens qui s'accommodent très aisément de cette espèce de compromis entre le despotisme 

administratif et la souveraineté du peuple, et qui pensent avoir assez garanti la liberté des individus, quand c'est au pouvoir 
national qu'ils la livrent. Cela ne me suffit point. La nature du maître m'importe bien moins que l'obéissance.

Je ne nierai pas cependant qu'une constitution semblable ne soit infiniment préférable à celle qui, après avoir concentré 
tous les pouvoirs, les déposerait dans les mains d'un homme ou d'un corps irresponsable. De toutes les différentes formes que 
le despotisme démocratique pourrait prendre, celle-ci serait assurément la pire.

Lorsque le souverain est électif ou surveillé de près par une législature réellement élective et indépendante, l'oppression 
qu'il fait subir aux individus est quelquefois plus grande ; mais elle est toujours moins dégradante parce que chaque citoyen, 
alors qu'on le gêne et qu'on le réduit à l'impuissance, peut encore se figurer qu'en obéissant il ne se soumet qu'à lui-même, et 
que c’est à l'une de ses volontés qu'il sacrifie toutes les autres.

Je comprends également que, quand le souverain représente la nation et dépend d'elle, les forces et les droits qu'on enlève 
à chaque citoyen ne servent pas seulement au chef de l'État, mais profitent à l'État lui même, et que les particuliers retirent 
quelque fruit du sacrifice qu'ils ont fait au public de leur indépendance.

Créer une représentation nationale dans un pays très centralisé, c’est donc diminuer le mal que l'extrême centralisation peut 
produire, mais ce n'est pas le détruire.

Je vois bien que, de cette manière, on conserve l'intervention individuelle dans les plus importantes affaires ; mais on ne la 
supprime pas moins dans les petites  et  les  particulières.  L'on  oublie  que c’est  surtout  dans le  détail  qu'il  est  dangereux 
d'asservir les hommes. Je serais, pour ma part, porté à croire la liberté moins nécessaire dans les grandes choses que dans les 
moindres, si je pensais qu'on pût jamais être assuré de l'une sans posséder l'autre.

La sujétion dans les petites affaires se manifeste tous les jours et se fait sentir indistinctement à tous les citoyens. Elle ne 
les désespère point ; mais elle les contrarie sans cesse et elle les porte à renoncer à l'usage de leur volonté. Elle éteint ainsi 
peu à peu leur esprit et énerve leur âme, tandis que l'obéissance, qui n'est due que dans un petit nombre de circonstances très 
graves, mais très rares, ne montre la servitude que de loin en loin et ne la fait  peser que sur certains hommes. En vain 
chargerez-vous ces mêmes citoyens, que vous avez rendus si dépendants du pouvoir central, de choisir de temps à autre les 
représentants de ce pouvoir ; cet usage si important, mais si court et si rare, de leur libre arbitre, n'empêchera pas qu'ils ne 
perdent peu à peu la faculté de penser de sentir et d'agir par eux-mêmes, et qu'ils ne tombent ainsi graduellement au dessous 
du niveau de l'humanité.

J'ajoute  qu'ils  deviendront  bientôt  incapables  d'exercer  le  grand  et  unique  privilège  qui  leur  reste.  Les  peuples 
démocratiques qui ont introduit la liberté dans la sphère politique, en même temps qu'ils accroissaient le despotisme dans la 
sphère administrative, ont été conduits à des singularités bien étranges. Faut-il mener les petites affaires où le simple bon sens 
peut suffire, ils estiment que les citoyens en sont incapables ; s'agit-il du gouvernement de tout l'État, ils confient à ces citoyens 
d'immenses prérogatives ; ils en font alternativement les jouets du souverain et ses maîtres, plus que des rois et moins que des 
hommes. Après avoir épuisé tous les différents systèmes d'élection, sans en trouver un qui leur convienne, ils s'étonnent et 
cherchent encore ; comme si le mal qu'ils remarquent ne tenait pas à la constitution du pays bien plus qu'à celle du corps 
électoral.



Il est, en effet, difficile de concevoir comment des hommes qui ont entièrement renoncé à l'habitude de se diriger eux-
mêmes pourraient réussir à bien choisir ceux qui doivent les conduire ; et l'on ne fera point croire qu'un gouvernement libéral,  
énergique et sage, puisse jamais sortir des suffrages d'un peuple de serviteurs.

Une constitution qui serait républicaine par la tête, et ultra-monarchique dans toutes les autres parties, m'a toujours semblé 
un monstre éphémère. Les vices des gouvernants et l'imbécillité des gouvernés ne tarderaient pas a y amener la ruine ; et le 
peuple, fatigué de ses représentants et de lui-même, créerait des institutions plus libres, ou retournerait bientôt s'étendre aux 
pieds d'un seul maître.

Alexis de Tocqueville, De la démocratie en Amérique, tome II, quatrième partie, chapitre 6, 1840.

Alexis de Tocqueville
L’Ancien Régime et la Révolution (1856)

Il y a plus de vingt ans que, parlant d'une autre société, j'écrivais presque textuellement ce qu'on va lire.
Au milieu des ténèbres de l'avenir on peut déjà découvrir trois vérités très claires. La première est que tous les hommes de 

nos jours sont entraînés par une force inconnue qu'on peut espérer régler et ralentir, mais non vaincre, qui tantôt les pousse 
doucement - et tantôt les précipite - vers la destruction de l'aristocratie ; la seconde, que, parmi toutes les sociétés du monde, 
celles qui auront toujours le plus de peine à échapper pendant longtemps au gouvernement absolu seront précisément ces 
sociétés où l'aristocratie n'est plus et ne peut plus être ; la troisième enfin, que nulle part le despotisme ne doit produire des 
effets plus pernicieux que dans ces sociétés-là ; car plus qu'aucune autre sorte de gouvernement il y favorise le développement 
de  tous  les  vices  auxquels  ces  sociétés  sont  spécialement  sujettes,  et  les  pousse ainsi  du  côté  même où,  suivant  une 
inclinaison naturelle, elles penchaient déjà.

Les hommes n'y étant plus rattachés les uns aux autres par aucun lien de castes, de classes, de corporations, de familles,  
n'y sont que trop enclins à ne se préoccuper que de leurs intérêts particuliers, toujours trop portés à n'envisager qu'eux-mêmes 
et à se retirer dans un individualisme étroit  où toute vertu publique est étouffée. Le despotisme, loin de lutter contre cette 
tendance,  la  rend  irrésistible,  car  il  retire  aux  citoyens  toute  passion  commune,  tout  besoin  mutuel,  toute  nécessité  de 
s'entendre, toute occasion d'agir ensemble ; il les mure, pour ainsi dire, dans la vie privée. Ils tendaient déjà à se mettre à part :  
il les isole ; ils se refroidissaient les uns pour les autres : il les glace.

Dans ces sortes de sociétés, où rien n'est fixe, chacun se sent aiguillonné sans cesse par la crainte de descendre et l'ardeur 
de monter ; et comme l'argent, en même temps qu'il y est devenu la principale marque qui classe et distingue entre eux les 
hommes, y a acquis une mobilité singulière, passant de mains en mains sans cesse, transformant la condition des individus, 
élevant ou abaissant les familles, il n'y a presque personne qui ne soit obligé d'y faire un effort désespéré et continu pour le 
conserver ou pour l'acquérir. L'envie de s'enrichir à tout prix, le goût des affaires, l'amour du gain, la recherche du bien-être et 
des jouissances matérielles y sont donc les passions les plus communes. Ces passions s'y répandent aisément dans toutes les 
classes, pénètrent jusqu'à celles mêmes qui y avaient été jusque-là le plus étrangères, et arriveraient bientôt à énerver et à 
dégrader la nation entière, si rien ne venait les arrêter. Or, il est de l'essence même du despotisme de les favoriser et de les 
étendre.  Ces passions débilitantes lui  viennent en aide ;  elles détournent  et  occupent l'imagination des hommes loin  des 
affaires publiques, et les font trembler à la seule idée des révolutions. Lui seul peut leur fournir le secret et l'ombre qui mettent 
la cupidité à l'aise et permettent de faire des profits déshonnêtes en bravant le déshonneur. Sans lui elles eussent été fortes ;  
avec lui elles sont régnantes.

La liberté seule, au contraire, peut combattre efficacement dans ces sortes de sociétés les vices qui leur sont naturels et les 
retenir  sur  la  pente  où  elles  glissent.  Il  n'y  a  qu'elle  en  effet  qui  puisse  retirer  les  citoyens  de  l'isolement  dans  lequel 
l'indépendance même de leur condition les fait vivre, pour les contraindre à se rapprocher les uns des autres, qui les réchauffe 
et les réunisse chaque jour par la nécessité de s'entendre, de se persuader et de se complaire mutuellement dans la pratique 
d'affaires communes. Seule elle est capable de les arracher au culte de l'argent et aux petits tracas journaliers de leurs affaires 
particulières pour leur faire apercevoir et sentir à tout moment la patrie au-dessus et à côté d'eux ; seule elle substitue de temps 
à autre à l'amour du bien-être des passions plus énergiques et plus hautes, fournit à l'ambition des objets plus grands que 
l'acquisition des richesses, et crée la lumière qui permet de voir et de juger les vices et les vertus des hommes.

Les sociétés démocratiques qui ne sont pas libres peuvent être riches, raffinées, ornées, magnifiques même, puissantes par 
le  poids  de  leur  masse  homogène  ;  on  peut  y  rencontrer  des  qualités  privées,  de  bons  pères  de  famille,  d'honnêtes 
commerçants et des propriétaires très estimables ; on y verra même de bons chrétiens, car la patrie de ceux-là n'est pas de ce 
monde et la gloire de leur religion est de les produire au milieu de la plus grande corruption des moeurs et sous les plus 
mauvais gouvernements : l'empire romain dans son extrême décadence en était plein ; mais ce qui ne se verra jamais, j'ose le  
dire, dans des sociétés semblables, ce sont de grands citoyens, et surtout un grand peuple, et je ne crains pas d'affirmer que le 
niveau commun des coeurs et des esprits ne cessera jamais de s'y abaisser tant que l'égalité et le despotisme y seront joints. 

Voilà ce que je pensais et ce que je disais il y a vingt ans. J'avoue que, depuis, il ne s'est rien passé dans le monde qui m'ait  
porté à penser et à dire autrement. Ayant montré la bonne opinion que j'avais de la liberté dans un temps où elle était en faveur, 
on ne trouvera pas mauvais que j'y persiste quand on la délaisse.

Qu'on veuille bien d'ailleurs considérer qu'en ceci même je suis moins différent de la plupart de mes contradicteurs qu'ils ne 
le supposent peut-être eux-mêmes. Quel est l'homme qui, de nature, aurait l'âme assez basse pour préférer dépendre des 
caprices d'un de ses semblables à suivre les lois qu'il a contribué à établir lui-même, si sa nation lui paraissait avoir les vertus 
nécessaires pour faire un bon usage de la liberté ? Je pense qu'il n'y en a point. Les despotes eux-mêmes ne nient pas que la  
liberté ne soit excellente ; seulement ils ne la veulent que pour eux-mêmes, et ils soutiennent que tous les autres en sont tout à 
fait indignes. Ainsi, ce n'est pas sur l'opinion qu'on doit avoir de la liberté qu'on diffère, mais sur l'estime plus au moins grande 
qu'on fait des hommes ; et c'est ainsi qu'on peut dire d'une façon rigoureuse que le goût qu'on montre pour le gouvernement 
absolu est dans le rapport exact du mépris qu'on professe pour son pays. Je demande qu'on me permette d'attendre encore un 
peu avant de me convertir à ce sentiment-là.

Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, Avant-propos, 1856.


